
clientèles spécifiques: femmes, personnes han­

dicapées, etc. D'autres associations, comme l'As­

sociation communautaire d'emprunt de Mon­

tréal (ACEM), sont à constituer des fonds de­

vant financer de petits prêts. 

Partout, le microcrédit comble le vide laissé par 

les institutions financières traditionnelles. Prêter 

aux très petites entreprises implique, pour ces 

institutions, un coût de gestion supérieur à la 

rentabilité de l'investissement Car prêter I 000$ 

demande autant de paperasses, de vérifications 

qu'un prêt de 300 000 $ sans rapporter autant 

d'intérêts pour la banque. Et le risque est jugé 

élevé: les micro-emprunteurs ayant peu d'his­

toire de crédit, peu de capital et une faible ex­

périence d'entrepreneurship. Le communautaire 

prend le relais parce que rentabilité financière 

et rentabilité sociale sont étroitement liées. S'il 

réussit, là où les banques désertent, c'est qu'il 

est plus souple mais surtout plus pauvre, son 

personnel compris. 

P R Ê T E - M O I TON M I R O I R 

Dans les Cercles d'emprunt, l'approche ne se li­

mite pas à faciliter le crédit ni à reproduire le «mo­

dèle» de la Grameen Bank (voir page 46). Nicole 

Houde, des Cercles d'emprunt de Montréal, est 

critique: «On peut s'/nspirerdu modèle de la Grameen. 

mais on ne peut pas le prendre tel quel: il faut l'adap­

ter à nos communautés.'» Un suivi convivial permet 

donc de peaufiner le projet d'entrepnse des mem­

bres. Aux Cercles d'emprunt de Montréal, regrou­

pant 47 femmes, «cette étape permet à la personne 

de s'affirmer, de faire mûrir le projet par l'effet miroir 

que lui renvoient les autres», explique Nicole Houde. 

«On s'assure que le cerf-volant monte progressive­

ment qu'il ne se fracasse pas contre la montagne.» 

Après la formation, on forme les Cercles d'em­

prunt, composés de quatre à sept personnes 

Lorsque la personne est prête à emprunter, son 

cercle évalue la demande et juge s'il s'engage à 

en être co-signataire. Le premier prêt ne peut 

«On s'assure que le cerf-volant monte 

progressivement, qu'il ne se fracasse pas 

contre la montagne.», explique Nicole Houde. 

d é p a s s e r 

I 000$, le se­

cond 2 000$ . 

Les fonds vien­

nent d 'une 

marge de crédit 

de 20 0 0 0 $ . 

Une marge de 

crédit accordée 

par la Caisse 

d'économie des 

travailleurs-ses 

d e Q u é b e c 

contre un dépôt 

à terme équiva­

lant à 20% du 

total. Pour Mme 

H o u d e , «c'est 

plus avantageux 

qu'auprès d'au­

tres institutions qui exigeaient en garantie 40% à 

100% de la marge de crédit» 

LA « R E C E T T E » 

Le taux de remboursement des prêts est très 

élevé et fait mentir les analyses de risque utili­

sées par les banques. Des boutiques voient le 

jour, des cours d'art pour personnes âgées sont 

inities, la p romo­

t ion pour un ser­

vice de traiteur est 

facilitée. Si les ré­

sultats sont si po­

sitifs, c'est qu'on y 

a mis le temps, en 

d é c o r t i q u a n t les 

étapes du démar­

rage ou de la con­

solidation de l'entreprise. Selon Joël Lebossé. 

spécialiste en dévelopement local, «La "recette", 

si recette il y a, se trouve dans la qualité, la proxi­

mité de l'accompagnement et le rapport de con­

fiance réciproque qui en résulte.» \ C 

Partout, le microcrédit 
comble le vide laissé 

par les institutions 
financières 

traditionnelles. 
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